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	1. Objet

L'objectif de cette politique de signalement des pratiques irrégulières est le suivant :

(i) Encourager le personnel de Planasa à signaler les actes répréhensibles et les infractions à la loi, réels ou présumés, dans les plus brefs délais, en sachant que leurs signalements seront traités avec sérieux et feront l'objet d'une enquête, le cas échéant et conformément aux exigences légales, et que leur confidentialité sera respectée.

(ii) Fournir des directives au personnel de Planasa sur la manière de signaler les actes répréhensibles et les infractions à la loi. 

(iii) Réaffirmer au personnel de Planasa qu’il doit pouvoir signaler de bonne foi des actes répréhensibles et des infractions (même s’il s’avère par la suite qu’il s’est trompé) sans craindre de représailles.

(iv) Mettre en place un système interne de signalement des actes répréhensibles et des infractions à la loi permettant de renforcer la culture du signalement, l’intégrité et la promotion d’une culture du signalement ou de la communication en tant que mécanisme de prévention et de détection des menaces.

(v) Respecter les législations applicables en matière de protection des lanceurs d’alerte dans les juridictions concernées.



	
	

	
	2. Champ d'application

2.1 La présente politique de signalement des infractions et des pratiques irrégulières s'applique à l'ensemble des salariés, stagiaires, anciens salariés, candidats à un poste au sein du Groupe Planasa, personnes morales et entités commerciales appartenant directement ou indirectement au Groupe Planasa, actionnaires, associés et membres des organes d'administration, de direction ou de surveillance (y compris les membres non exécutifs), aux prestataires, sous-traitants et fournisseurs, ainsi qu’à toute personne travaillant pour eux ou sous leur supervision et/ou leur direction et, de manière générale, à toute personne ayant obtenu des informations sur des infractions ou des actes répréhensibles dans un contexte professionnel ou de travail. Ce qui précède s’entend sans préjudice de l’application des mesures de protection des lanceurs d’alerte à toutes les personnes prévues par la réglementation en vigueur.
2.2   Le présent document doit être lu conjointement avec les autres politiques du Groupe Planasa, telles que le Code de conduite, le Code anti-corruption, le Code relatif aux cadeaux et aux marques d’attention et le Code en matière de conflits d’intérêts.
2.3 Le présent document est obligatoire ; il doit être traduit dans chaque pays, sous la responsabilité des organes de direction locaux, et, si nécessaire, complété afin de se conformer aux réglementations locales applicables.


	
	




	
	3. Définitions

	
	Personnel



Groupe Planasa
	Salariés, anciens salariés, bénévoles, stagiaires, personnes en formation et personnes dont la relation de travail n'a pas encore débuté.

Le groupe de sociétés dont Tigruti, ITG, S.L.U. est la société mère et sur lequel elle exerce donc, directement ou indirectement, un contrôle effectif.


	
	Responsable du système / Comité d'éthique et de conformité
	Organe collégial chargé de la gestion du système d'information interne (voir section 4.4)  


	
	Informateur
	Ce terme a la signification qui lui est attribuée à la section 4.2.2.

	
	Signalement de pratiques irrégulières

	Ce terme a la signification qui lui est attribuée à la section 4.2.1.




4. Politiques
4.1 PRINCIPES CLÉS
4.1.1 Le groupe PLANASA s'engage à respecter les normes éthiques et de conformité réglementaire les plus strictes. Conformément à cet engagement, les collaborateurs du groupe et les tiers concernés par la présente politique sont invités et encouragés à signaler toute préoccupation sérieuse concernant les activités du groupe, y compris les pratiques irrégulières, sans craindre de représailles, de discrimination ou de préjudice. 

4.1.2 Il est essentiel qu'une culture de transparence et de responsabilité soit en place pour protéger le groupe Planasa contre les situations liées à des pratiques irrégulières, des comportements illégaux ou contraires à l'éthique, réels ou présumés, des actes répréhensibles ou d'autres dangers.

4.2 QU'EST-CE QU'UN SIGNALEMENT DE PRATIQUES IRRÉGULIÈRES ?
4.2.1 Le « signalement de pratiques irrégulières » désigne la communication d'informations relatives à des comportements illégaux ou contraires à l'éthique, à des actes ou omissions susceptibles de constituer un manquement à la loi, une infraction pénale ou administrative, qu'ils soient réels ou présumés, ainsi qu'à des actes répréhensibles ou à d'autres risques au sein du groupe Planasa. 


Parmi ces pratiques irrégulières, on peut citer : 
•    	les activités délictueuses; 
•   	les risques pour la santé et la sécurité ; 
•    	es dommages causés à l'environnement ; 
•   	le non-respect de toute obligation légale ou professionnelle ou de toute exigence réglementaire ;
•    	les infractions fiscales ou en matière de Sécurité sociale ; 
•    	les infractions au droit de la concurrence ;
•    	les pots-de-vin ; 
•    	la fraude financière ou la mauvaise gestion ; 
•    	les négligences ; 
•    	le non-respect des procédures et politiques internes du Groupe Planasa ; 
•    	les comportements susceptibles de nuire à la réputation du Groupe Planasa ; 
•    	la divulgation non autorisée d’informations confidentielles ; 
•  	toute action ou omission relevant du champ d’application des réglementations locales applicables aux systèmes internes d’information ou de protection des lanceurs d’alerte ;
•    	la dissimulation délibérée de l’une des situations susmentionnées. 

4.2.2 Un « lanceur d’alerte » est une personne qui signale une infraction avérée relative à l’un des points susmentionnés dont elle a eu connaissance dans un contexte professionnel ou de travail. Si un employé du groupe Planasa ou tout tiers relevant du champ d'application de la présente politique a connaissance d'une infraction ou d'un manquement lié à un comportement illégal ou contraire à l'éthique, à un acte répréhensible ou à tout autre risque affectant l'une des activités du groupe, il doit le signaler conformément à la présente politique, sans préjudice d'autres canaux externes éventuels. 

4.2.3 La présente politique de signalement des pratiques irrégulières ne doit pas être utilisée pour porter plainte concernant la situation personnelle des salariés du groupe Planasa, par exemple pour faire valoir des revendications. Dans ces cas, le personnel de Planasa doit suivre les procédures correspondant à son poste. Si un salarié ou un tiers relevant du champ d'application de la présente politique a des doutes quant à savoir si une question relève de son champ d'application, il doit consulter la directrice mondiale de la conformité, de la fiscalité et du respect des réglementations, dont les coordonnées figurent à la section 4.5 (Coordonnées).

4.2.4 Dans le cas où les comportements faisant l'objet d'un signalement pourraient correspondre à d'éventuelles situations de harcèlement au travail, de harcèlement sexuel, de discrimination fondée sur le sexe ou de toute autre forme de discrimination, les mesures seront prises conformément aux procédures et garanties prévues dans la présente politique. Toutefois, lorsque l’entité du Groupe Planasa au sein de laquelle les faits faisant l’objet de la signalisation se sont produits dispose d’un protocole spécifique de prévention et d’intervention en matière de harcèlement, la signalisation sera transmise, avec les garanties nécessaires en matière de confidentialité et de protection des données, à l’instance compétente pour en assurer la gestion conformément audit protocole, qui se chargera du traitement et de l’instruction du dossier. Le Comité d’éthique conservera, dans tous les cas, une fonction de supervision générale du respect des garanties établies dans la présente Politique. Dans les cas où, d’après les informations communiquées ou à n’importe quelle phase de l’enquête, des faits pouvant constituer, à titre indicatif, une infraction pénale.

4.3 POLITIQUE FONDAMENTALE RELATIVE AU SIGNALEMENT DES PRATIQUES IRRÉGULIÈRES

4.3.1 SYSTÈME INTERNE DE SIGNALEMENT
4.3.1.1 Le Groupe Planasa dispose d’un système interne de signalement qui constitue le canal privilégié pour signaler les pratiques irrégulières décrites dans la présente politique ; ce système a été approuvé par le Conseil d’administration du Groupe Planasa et relève de la responsabilité du Comité d’éthique.

4.3.1.2 Tout signalement de pratiques irrégulières sera traité conformément à la procédure de gestion des informations qui a également été approuvée et qui figure en annexe.

4.3.2 SIGNALER UNE PRATIQUE IRRÉGULIÈRE:
4.3.2.1 Le groupe reconnaît qu'il peut être difficile pour un salarié ou un tiers relevant du champ d'application de la présente politique de prendre la décision de signaler des manquements ou des pratiques irrégulières. Toute information divulguée de bonne foi est protégée, et le lanceur d’alerte n’a rien à craindre puisqu’il agit dans l’intérêt du groupe ; c’est pourquoi la direction générale s’engage à ne prendre aucune mesure de représailles à l’encontre des signalements effectués de bonne foi. 

4.3.2.2 Dès qu'un lanceur d'alerte signale un problème, il reçoit un accusé de réception de sa communication dans un délai de sept jours calendaires, sauf si cette réponse est susceptible de compromettre la confidentialité de la communication. Une réunion est également organisée dans les plus brefs délais (et dans un délai maximal de sept jours si le lanceur d’alerte en fait la demande) pour discuter avec lui de ses préoccupations. Le lanceur d'alerte peut se présenter accompagné d'un collègue ou d'un autre représentant à toute réunion organisée conformément à la présente politique de signalement des pratiques irrégulières. Toutefois, il pourra être demandé à cette personne accompagnatrice de fournir des garanties supplémentaires quant au traitement confidentiel de toute divulgation et de toute enquête ultérieure. 

4.3.2.3 Un compte rendu complet et exact de la réunion avec le lanceur d'alerte sera établi et lui sera remis à l'issue de celle-ci afin qu'il puisse le vérifier, le rectifier et/ou l'accepter. L'entretien pourra également être enregistré dans un format sécurisé, durable et accessible. Le groupe Planasa expliquera également au lanceur d’alerte la manière dont il entend traiter l’affaire, les étapes suivantes ainsi que toute autre information requise par la législation applicable.


4.3.3 CONFIDENTIALITÉ:
4.3.3.1 Le personnel de Planasa et tout autre tiers couvert par la présente politique peut se sentir libre d’exprimer ouvertement ses préoccupations concernant des pratiques irrégulières, conformément à celle-ci. Toutefois, si le lanceur d’alerte souhaite faire part de ses préoccupations sans que son identité soit révélée, le Groupe Planasa garantira la confidentialité de l’identité du lanceur d’alerte et des personnes mentionnées dans sa communication, dans les conditions prévues par la loi et sauf dans les cas prévus par la loi. Si une personne chargée d’enquêter sur les préoccupations d’un lanceur d’alerte estime nécessaire de connaître son identité, le Groupe Planasa en discutera avec le lanceur d’alerte. 

4.3.3.2 Si un employé du groupe Planasa reçoit un signalement de pratique irrégulière, il doit encourager le lanceur d’alerte à le transmettre via le système interne de signalement prévu par la présente politique, et préserver la stricte confidentialité des informations reçues. Si le lanceur d’alerte ne transmet pas le signalement via ce système, la personne qui l’a reçu doit s’en charger.

4.3.3.3 Si des communications relevant du champ d'application de la présente politique sont transmises en dehors du canal interne d'information du groupe Planasa, les personnes qui les reçoivent doivent préserver la confidentialité des informations reçues et les transmettre immédiatement au comité d'éthique. Le non-respect de cette obligation peut constituer une infraction très grave, conformément aux dispositions de la réglementation applicable en matière de canaux de signalement.

4.3.3.4 Le groupe Planasa n’encourage ni ses employés ni les tiers couverts par la présente politique à divulguer des informations de manière anonyme. Si le groupe ne peut obtenir davantage d'informations d'un lanceur d'alerte, il pourrait être plus difficile, voire impossible, de mener une enquête approfondie. Il pourrait également être plus difficile de déterminer la crédibilité d'un signalement. Les lanceurs d'alerte craignant d'éventuelles représailles en cas de divulgation de leur identité doivent s'adresser directement à la directrice mondiale de la conformité, de la fiscalité et du respect des réglementations ; les mesures appropriées seront alors prises pour préserver leur confidentialité. Dans tous les cas, les signalements anonymes seront également examinés et traités avec les mêmes garanties.

4.3.4 DIVULGATION EXTERNE:
4.3.4.1 L'objectif de cette politique de signalement des pratiques irrégulières est, entre autres, de fournir un mécanisme interne permettant de signaler, d'enquêter et de remédier à tout acte répréhensible survenant au sein du Groupe Planasa (le système interne de signalement). Dans la plupart des cas, les Salariés et les tiers relevant du champ d’application de la présente Politique ne devraient pas juger nécessaire d’alerter une personne extérieure et de le faire, le canal interne de signalement du Groupe Planasa constituant le canal privilégié pour la communication des irrégularités ou infractions définies dans la présente Politique. 

4.3.4.2 Toutefois, dans certaines circonstances, il pourrait être approprié, conformément à la législation ou à la réglementation en vigueur, de signaler certaines infractions à un organisme externe (par exemple, un organisme de régulation, une autorité compétente, les autorités chargées de la protection des lanceurs d'alerte ou d'autres instances similaires). Les salariés du groupe Planasa et les autres tiers visés par la présente politique sont toutefois vivement encouragés à utiliser le canal interne du groupe en premier lieu. Le Groupe Planasa a en effet doté son canal de signalement de garanties maximales afin d'offrir un canal d'information interne sûr, confidentiel et respectueux des droits des personnes concernées.

4.3.4.3 Il arrive parfois que les signalements concernant des pratiques irrégulières portent sur les agissements de tiers, tels que des clients, des fournisseurs, etc. Dans ces cas, le lanceur d’alerte potentiel est encouragé à signaler ces faits en premier lieu en interne. En cas de doute, il doit contacter son supérieur hiérarchique direct ou la Directrice mondiale de la conformité, de la fiscalité et du respect des réglementations.

4.3.5 ENQUÊTE ET RÉSULTAT:
4.3.5.1 Une fois que le lanceur d’alerte a signalé un problème, le Groupe Planasa procède à une évaluation initiale afin de déterminer si le signalement relève du champ d’application de la Politique, et informe le lanceur d’alerte du résultat de cette évaluation. Le lanceur d’alerte concerné pourrait être invité à participer à d’autres réunions afin de fournir des informations complémentaires. 

4.3.5.2 Dans certains cas, le groupe Planasa pourrait désigner un enquêteur ou une équipe d'enquêteurs, en interne comme en externe (ce qui pourrait inclure d'autres membres du personnel de Planasa possédant une expérience pertinente en matière d'enquêtes ou une expertise sur le sujet en question). Le ou les enquêteurs pourraient formuler des recommandations de changements permettant au groupe Planasa de réduire le risque d'actes répréhensibles à l'avenir. 

4.3.5.3 Le groupe s'efforcera de tenir les lanceurs d'alerte informés de l'avancement de l'enquête et de son délai prévisible, ce délai ne pouvant excéder trois mois à compter de la signalisation, sauf dans les cas plus complexes, où il pourra être prolongé de trois mois supplémentaires. Toutefois, dans certains cas, la nécessité de préserver la confidentialité et la protection des données à caractère personnel pourrait empêcher le groupe Planasa de fournir des informations concrètes sur l'enquête ou sur toute mesure disciplinaire prise en conséquence. Les lanceurs d’alerte doivent traiter toute information relative à une enquête de manière confidentielle. 

4.3.5.4 Au cours de l'enquête, les situations de conflit d'intérêts potentielles seront identifiées et évitées dans la mesure du possible.

4.3.5.5 Au cours du traitement du dossier, les personnes concernées par la plainte bénéficieront de la présomption d’innocence, du droit à la défense, du droit d’accès au dossier dans les conditions prévues par la loi, ainsi que de la protection de leur identité et de la confidentialité des faits et de la procédure.

4.3.5.6 Si le groupe Planasa constate qu'un salarié a déposé une plainte mensongère de manière malveillante, des mesures disciplinaires seront prises à son encontre, dans le respect de ses droits légaux.



4.3.6 SI LE LANCEUR D'ALERTE N'EST PAS SATISFAIT :
4.3.6.1 Bien que le Groupe Planasa ne puisse pas toujours garantir le résultat souhaité par un dénonciateur, il s'efforcera de traiter toute préoccupation soulevée de manière équitable et appropriée. En respectant la présente politique de signalement des pratiques irrégulières, les salariés et les tiers concernés peuvent aider le Groupe Planasa à atteindre cet objectif.

4.3.6.2 Si un lanceur d’alerte n’est pas satisfait de la manière dont une préoccupation a été traitée, il peut en faire part au responsable de la conformité ou au Comité d’éthique et de conformité, dont les coordonnées figurent à la section 4.5 (Coordonnées).

4.3.7 PROTECTION ET SOUTIEN DES LANCEURS D’ALERTE :
4.3.7.1 Il est compréhensible que les lanceurs d'alerte puissent parfois s'inquiéter des répercussions éventuelles. Le groupe Planasa s'efforce de promouvoir la transparence et soutiendra les employés et les tiers qui signalent de bonne foi des pratiques irrégulières, conformément à la présente politique de signalement, et leur garantira une protection dans les cas et dans la mesure où les circonstances prévues par la loi sont réunies. 

4.3.7.2 Le lanceur d'alerte, ainsi que les autres personnes légalement couvertes par cette protection (telles que ses représentants ou ses proches), ne feront l'objet d'aucune mesure de représailles, de menace de représailles ou de tentative de représailles, ni d'un traitement défavorable pour avoir signalé de bonne foi une pratique irrégulière. Ce traitement défavorable peut être lié à des actions ou des omissions interdites par la loi, ou à des actions ou des omissions qui, directement ou indirectement, entraînent un traitement défavorable ou un désavantage dans le contexte professionnel ou de travail, du simple fait de sa qualité de lanceur d'alerte. Si le lanceur d’alerte estime avoir subi un tel traitement à la suite de divulgations effectuées conformément à la présente politique, il doit en informer immédiatement le responsable de la conformité, sans préjudice d’autres actions éventuelles prévues par la loi. 

4.3.7.3 Le personnel du Groupe Planasa ne doit en aucun cas menacer ni exercer de représailles de quelque nature que ce soit à l’encontre des lanceurs d’alerte et des autres personnes bénéficiant de cette protection. Le personnel du Groupe Planasa qui se livrerait à de tels actes pourrait faire l’objet de mesures disciplinaires et s’exposer à des responsabilités juridiques directes à l’égard du lanceur d’alerte concerné.

4.4 ADOPTION ET RESPONSABILITÉ
4.4.1 Le Conseil d'administration du Groupe Planasa est responsable de la présente politique relative aux pratiques irrégulières et doit vérifier l'efficacité des mesures prises en réponse aux préoccupations signalées en vertu de celle-ci.
. 
4.4.2 Le Comité d’Éthique et de Conformité, composé des membres indiqués à la section 5, est responsable du système interne de signalement. Il a délégué au responsable de la conformité la gestion de ce système et le traitement des dossiers d’enquête.

4.4.3 Le responsable de la conformité, en collaboration avec le comité d'éthique et de conformité ainsi qu'avec le conseil d'administration, devra réexaminer périodiquement la présente politique de signalement des pratiques irrégulières d'un point de vue juridique et opérationnel. 

4.4.4 Tous les collaborateurs du Groupe Planasa et les tiers concernés par la présente politique sont responsables de son succès et doivent veiller à ce qu’elle soit utilisée pour signaler tout acte ou omission susceptible de constituer une pratique irrégulière. Le personnel de Planasa est invité à formuler des commentaires sur la présente politique de signalement des pratiques irrégulières et à faire des suggestions quant à la manière dont elle pourrait être améliorée. Tout commentaire, suggestion ou question doit être adressé au responsable de la conformité. 

4.4.5 Toute question relative à cette politique de signalement des pratiques irrégulières doit être adressée au responsable de la conformité.

4.5 COORDONNÉES

	Boîte aux lettres de l'informateur
	ethicsline@planasa.com

+34 625 16 28 11

139, rue Pau Claris, Eixample, 08009 Barcelone. À l'attention du responsable de la conformité du groupe Planasa – Héctor Déniz


	Responsable de la conformité
	D. Héctor Déniz

	
	hdeniz@agmabogados.com / +34 625 16 28 11

	Comité d'éthique et de conformité / Responsable du système
	

	
	Directeur des ressources humaines du groupe Planasa (M. Lope de Hoces) Responsable du système d'information interne du groupe Planasa

lhoces@planasa.com

Directrice mondiale chargée de la conformité et de la fiscalité (Mme Milagros Molina). 

mmolina@planasa.com

Responsable de la conformité (M. Héctor Déniz) Membre délégué à la gestion et au traitement des dossiers

hdeniz@agmabogados.com
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